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PROPOSITIONS D’ORIENTATION POUR LA POLITIQUE AGRICOLE            ET DE DEVE LOPPEMENT RURAL D’ETAT                                                                                      MARNDR / GTA
UN DIAGNOSTIC ALARMANT
1. De l’analyse du diagnostic effectué sur le secteur agricole et rural, il ressort les principaux constats suivants : ◄ la population rurale haïtienne représente encore plus de 62.5% du nombre total d’habitants ; et il est évident que tous les pays développés du monde classés avec un développement humain élevé (soit les 57 premiers) ont moins de 50% de population rurale.  Même pour les pays à développement humain moyen la moyenne est de 42.2 %.  Haïti avec ses 62.5 de ruraux, dans les conditions actuelles est classée 153e sur 177 pays.  Statistiquement parlant, le milieu rural, ici comme ailleurs, donne lieu à un niveau moindre de développement que le milieu urbain.  ◄Il y a une forte concentration de la population urbaine à Port-au-Prince soit 25 %, situation à laquelle il convient de pallier  en créant des appels vers d’autres agglomérations moyennes et petites.  
2.  Entre 1980 et 2003, l’économie haïtienne décroît à un rythme moyen de 0.82% par an. ◄ Les investissements privés et publics sont à date très faibles ; les dépenses d’investissements publics représentent seulement 21% des dépenses totales du secteur public.  ◄ Le niveau d’inflation est élevé ; les revenus et les salaires ont chuté et les aliments importés qui s’imposent en milieu rural même, devenu acheteur net de produits alimentaires, deviennent de plus en plus inabordables à cause de l’inflation galopante.  
3.   L’ouverture aveugle de l’économie en 1987 avait pour objectif d’assurer la sécurité alimentaire dans le pays et d’encourager la production destinée à l’exportation.   Au contraire la situation alimentaire de la population haïtienne s’est détériorée et les exportations ont chuté.  En 2005 on estime les exportations agricoles à 40 millions de dollars US (formelles et informelles) tandis qu’en 1984 elles représentaient 113 millions de dollars US, en 1985 elles étaient de 88 millions dollars US et en 1995 de 64.6 millions de dollars. Les prix bas escomptés, au niveau local, n’ont pas été atteints.  Plus de 1 million de personnes sont estimés avoir perdu leurs revenus ou leurs salaires ou leurs entreprises à cause de l’importation massive de riz, de sucre, de viandes, etc.  ◄ Le résultat le plus palpable de l’ouverture de l’économie concerne les taux de profit élevé obtenu par une vingtaine d’importateurs de riz, de sucre, de viande, de lait, etc.  dans la plus pure tradition des prélèvements qu’on avait constatés dans le passé soit au niveau de l’Etat à travers les Taxes sur les produits agricoles exportés, soit au niveau des marges bénéficiaires élevées des intermédiaires exportateurs.  En 1980, la taxe sur le café exporté rapportait 23.6 millions de dollars US à l’Etat et les marges bénéficiaires aux exportateurs 21.9 millions de dollars US sur des exportations totales de 90 millions de dollars US.

4. Les prélèvements sans contrepartie d’hier et d’aujourd’hui sont en partie à l’origine de la pauvreté extrême actuelle dans le milieu rural dans laquelle vit 56% de  la population rurale soit avec moins de 1 dollars US par jour par tête.. ◄ Les revenus moyens per capita par an sont bas et estimés en 2001 à 2035 gdes ou 135.66 $US par tête ou 0.37 $US par tête par jour.  ◄ Les sources de revenus sont de divers ordre, mais l’agriculture demeure encore la source de 45.7% des revenus de la population rurale et la place des revenus non agricole augmente de plus en plus pour atteindre les 30%.   La population rurale est à la recherche d’autres sources de revenus et d’emploi pour répondre aux besoins de leurs familles.  
5. Le déficit alimentaire soit la non satisfaction de ces besoins s’est aggravé de 8% à près de 12% entre 2000 et 2005.  La disponibilité actuelle en équivalent maïs est de 900,000 TM soit 41% des besoins caloriques calculés.  L’incapacité des ménages haïtiens à satisfaire leurs besoins alimentaires les place dans une situation d’insécurité permanente. La malnutrition touche une bonne partie de la population. Trente-six pour cent de la population consomment moins de 75% du niveau de protéine nécessaire pour couvrir leurs besoins quotidiens. La malnutrition de la population se manifeste par des cas de retard de croissance chez l’enfant et d’insuffisance pondérale à la fois chez l’adulte et chez l’enfant. La malnutrition frappe 23% des enfants de moins de 5 ans de manière chronique et 5% de manière aigue. A peu près 17% des enfants de moins de 5 ans souffrent d’insuffisance pondérale.

6. Sur une superficie totale de 2,775,000 ha, 1,500,000 ha de terre sont cultivées alors que seulement 770,000 ha sont estimées cultivables dans un pays au trois quart de montagne.  La pression démographique pousse les agriculteurs à cultiver des terres marginales inaptes à toutes activités de production agricole.  Il en résulte une dégradation de plus en plus accélérée des ressources naturelles.  Noter que l’agriculture est pratiquée par 1 400 000 petits exploitants familiaux marchandes, ce  qui fait 1 ha de terre toute catégorie dont 0.45ha de terres inaptes à l’agriculture et 0.55ha de terres cultivables par exploitation.  Il est à remarquer que des terres de bonne qualité en plaine surtout, appartenant à des propriétaires absentéistes ou à l’Etat sont sous-exploitées selon des systèmes de production extensifs parce que mises en valeur selon des modes de faire valoir reconnus comme peu efficaces (métayage, squatter, etc.) ou se trouvant sous des modes de tenure ne favorisant pas la sécurité foncière (terre de l’Etat occupée de facto, etc.)  
7.  Les problèmes socio-économiques et la forte pression exercée par la population conduit à une dégradation des sols.  85% des bassins versants sont dégradés.  La situation actuelle se caractérise par une faible couverture forestière (1.25% de la surface totale du pays.  Le bois devient un bien rare dans un contexte où 70% des besoins énergétique du pays en dépendent : le charbon de bois et le bois de chauffe restent la base de la cuisson quotidienne des familles et la matière première combustible pour les petites industries de la canne et du nettoyage à sec. 
8. Sous l’effet des règles successorales égalitaires où chaque fils ou fille a le même droit (légal) sur le patrimoine hérité des parents, la taille des exploitations agricoles se réduit de génération en génération comme une peau de chagrin.  Au point qu’il devient trop cher au partage d’en effectuer l’arpentage.  La terre est indivise avec les conflits potentiels.  Au point que la valeur de la terre héritée n’est même pas capable de payer les frais d’enterrement du parent disparu.  Au point que les fils et filles se défont par la vente de cette part "maudite" pour fuir en ville ou payer les coûts de la traversée en République Dominicaine ou en Floride.  Au point que pour y survivre, il faut chercher d’autres sources de  revenus et d’emplois.  
9. L’habitat rural fait montre, dans la plupart des cas, d’une très grande indigence.  Cette grande indigence de l’habitat pris comme outil de production (aire de conditionnement, de stockage) sied très mal aux exigences actuelles de qualité des marchés externes notamment qui tendent à retracer (traçabilité) le parcours des produits avant leur arrivée sur la table du consommateur (voir les produits organiques et les barrières sanitaires multiples sur les légumes, fruits et viandes diverses).  C’est que aujourd’hui, la construction coûte chère et une maison moyenne (déjà assez dépourvue) mais en tôle coûte en moyenne 75,000 Gdes ou 2,000 $US en 2007.  Il y aurait plus de 100,000 jeunes chaque année à installer – ce qui induit un marché de construction et des opportunités d’emploi non négligeable si l’offre d’habitat est systématisée.  Ce marché de l’habitat se présente sous une forme extrêmement dispersée.  Le développement d’agro village ou d’agglomérations petites dans des pôles (plateforme multifonctionnelle, ports stratégiques, marchés terminaux, etc.) parait un domaine digne d’intérêt.

10. Les ressources en eau en Haïti sont importantes mais mal et sous exploitées.  Le potentiel d’irrigation se situe entre 135 000 et 150 000 hectares ; cependant seulement 60,000 sur 90 000 ha aménagés sont irrigués.  Les systèmes d’irrigation font face à d’énormes  problèmes d’entretien et de gestion. 

11. Le réseau routier est défaillant et les frais de transport sont importants dans la commercialisation des produits.  Seulement 5% de la population a accès à des routes asphaltées et 32% à des routes en terre.    Le coût du transport est de 0.12 Gde/lb/km pour du maïs sur une route asphaltée et et 0.24 Gde sur une route cahoteuse et boueuse soit 225 pour cent plus cher.  

12. En plus des problèmes liés au réseau routier et aux frais de transport, on enregistre des surcoûts au niveau de l’entreposage dans les grands marchés – le système de stockage est totalement insuffisant et inadéquat.  Les coûts de stockage  et sécurisation des produits se sont aggravés avec la multiplication de zones de non droit dans les grandes villes (Cap, Gonaives, St-Marc, etc.) et notamment à Port-au-Prince dans le grand marché de la Croix des Bossales, de Croix des Bouquets, et dans le port combien important de Jérémie.  En général, les conditions de mise en marché des produits locaux laissent beaucoup à désirer :  les produits sont mal conditionnés, pas suffisamment propres, et sont souvent déposés à même le sol ; en règle générale les produits importés sont mieux lotis sur des tables appropriées. 
13. Les enclaves minières ou agroindustrielles (Reynolds, Sedren, Hasco, Welch, Facolef, ENAOL, Beurrerie du Sud, etc.) qui existaient jusqu’au début des années 1980 ont disparu et avec elles plus de 100,000 emplois où des agriculteurs pouvaient vendre leur force de travail en complément de leurs activités agricoles propres.   Malgré les codes et lois récents favorables aux investissements, seule une zone franche a vu le jour à Ouanaminthe avec 3 bâtiments de 150,000 mètres carres et 2,000 emplois.  Le milieu rural aurait besoin de voir se multiplier des offres d’emploi de ce type pour alléger la pression démographique sur les terres et pour diversifier les revenus  des exploitations.

14. Un changement récent important à relater est l’élimination de subvention aux intrants qui était destiné aux agriculteurs paysans.  Notamment, concernant les engrais chimiques et les services de labour.  L’élimination des subventions sur l’engrais chimique a entraîné une augmentation du prix des fertilisants de 150 gourdes le sac de 100 lbs d’urée à 750 gourdes durant la même année.  La non programmation de subventions conséquentes au niveau national explique pour une grande part le faible outillage (houe, machette) de l’exploitation paysanne, le très faible niveau de mécanisation de l’agriculture malgré de grands besoins constatés au niveau des plaines pour arriver à respecter le calendrier agricole, la mauvaise qualité des semences utilisées et le matériel génétique animal peu performant existant.
15. Le nombre de cadres techniques fournissant des services conseils aux agriculteurs se réduit de plus en plus sous la pression de la fuite des cerveaux vers l’étranger constatée durant les 5 dernières années,  suite aux difficultés rencontrées par l’Etat pour embaucher les jeunes professionnels sortant des universités, et suite à la fermeture des écoles techniques agricoles par manque de ressources du secteur public.  A cause de ce dernier point, les professionnels intermédiaires (middle management) font cruellement défaut. 

DE REELLES POTIENTIALITES

16. En dépit de ces multiples contraintes, l’agriculture haïtienne contribue pour plus de 25 % de la formation du PIB et fournit un emploi à plus de 50% de la population.  Si l’on considère d’autres activités liées directement à l’agro-industrie, la contribution de l’agriculture dépasse largement les 30%.  

17. Dans la très grande diversité de milieux écologiques rencontrés, les plus grandes potentialités se trouvent dans les plaines irriguées et dans les montagnes humides.  Les systèmes maraîchers avec vivriers, les systèmes fruitiers associant banane/igname/cafés des montagnes humides paraissent offrir les meilleures possibilités d’intensification permettant de satisfaire à court et moyen terme et au moindre coût les besoins incompressibles d’une famille moyenne de 6 avec une plus faible quantité de terres soit 0.9ha de seuil de viabilité, question cruciale dans un contexte de rareté de ce facteur de production.  En comparaison ce seuil de viabilité en plaine irriguée (Plaine du Cul de Sac p.ex) en exploitation intensive avec cereales et peu de maraîchages est de 1.9ha. 
18. Il existe une marge de progrès potentielle de satisfaction des besoins à partir de produits locaux et sans utiliser des terres non arables ; il s’agit d’une intensification des montagnes humides et des parcelles en café mais où l’association banane / igname / café serait systématisée.  Avec une telle approche les quantités d’équivalent maïs obtenu pourrait atteindre les 1,950,000 TM permettant de couvrir les besoins à concurrence de 70%, mais aussi de réduire la pression sur la demande de devises destinées à l’import de produits alimentaires.  La mangue, l’avocat, le tamarin, le café, le cacao exportés proviennent des montagnes humides et semi humides. 
19. Il existe d’importantes opportunités de développer l’élevage bovin, laitier ou de boucherie, ovin, caprin ainsi que les pâturages naturels ou artificiels capables de nourrir le bétail, mais aussi capables de protéger les terres de pente contre l’érosion beaucoup mieux que les cultures sarclées en terres nues (perte de sol 17 fois plus importantes dans les cultures sarclées que dans les pâturages).  Les pâturages et l’élevage actuel concernent 1.5 million de bovins, 1 millions de porcs, 1.9 million de caprin, 5.5 millions de poules créoles. 

20. Il existe depuis une dizaine d’année un réseau national d’agents vétérinaires paysans regroupés en une association nationale (Intervet) et/ou au sein des « Groupman Sante Bèt - GSB », ces derniers montés et encadrés directement par le Ministère de l’Agriculture en partenariat avec des ONG. Ces réseaux couvrent actuellement toutes les 365 sections communales du pays à raison d’une moyenne de 3 agents par section et constituent la première ligne des services vétérinaires du pays. Ce dispositif à, en mainte fois, démontré sa capacité pour que soit réalisé, en un temps record et de façon originale, des campagnes nationales de vaccination des animaux d’élevage (lutte contre l’anthrax ou maladie du charbon, la Peste Porcine classique, la maladie de Newcastle). C’est aussi sur ce dispositif qu’il faut compter pour prévenir et/ou lutter contre des maladies exotiques telle que la grippe aviaire.
21. Il existe au niveau national un réseau fonctionnel de 2000 unités de banques communautaires, de mutuelles de solidarité et de groupes solidaires de crédit  appuyés par les réseaux KNFP et ANIMH ainsi qu’une centaine de caisses populaires soutenues par Desjardin International.
22. Il existe la possibilité de développer la production et l’exploitation rationnelle contrôlée de bois de feu pour répondre au moins en partie à la demande locale qui est à date couverte à 70% (300 millions de dollars US) par le bois et le charbon de bois.   Cette production et l’exploitation rationnelle contrôlée seraient développées en plaine, plateau et montagne sèche.

23. Il existe des potentialités au niveau des produits énergétiques comme la jatropha qui mérite de faire l’objet d’investissement puis d’investissements importants pour faire face aux besoins énergétiques dans un contexte de hausse des prix du pétrole. Ces opportunités sont à comparer à la possibilité de reforestation en bois de feu à exploiter rationnellement.
24. Il existe des opportunités d’exploitation des produits naturels à certifier biologiques pour l’exportation.  Avec la CHAAB, la FLM, la Fondation Groupe 73 et la HAP et d’autres organisations, les travaux de promotion de produits biologiques sont entamés pour la mangue, le café, les fruits séchés et la banane. Le marché international de produits bio atteint les 12 milliards de dollars avec une croissance soutenue de 20% par an et Haïti avec sa main d’œuvre et ses conditions de production presque sans produits chimiques a dans le bio un réel avantage concurrentiel.  Les exportations de fruits, légumes et tubercules conventionnels peuvent être multipliés par 3 si se développent des facilités pour l’exportation régionale (RD, Porto Rico, Bahamas, Guadeloupe, Martinique, etc.)  et vers les marchés ethniques des USA et du Canada. Il y a le succès de la mangue francisque dont les exportations ont atteint la moyenne de 11 millions de $US avec une dizaine d’exportateurs et des investissements en pleine expansion (les infrastructures de conditionnement avoisinent les 10 millions $US en 2006).  L’exemple des mangues confirme la compétitivité d’Haïti dans la production de fruits et sa capacité à répondre aux exigences de qualité de USDA et de APHIS quand on sait que le ANEM paye les certifications des mangues exportées aux USA à concurrence de 600,000 dollars US/an.  L’intensification de la culture des mangues avec les nouvelles techniques culturales introduites depuis près de 10 ans et les projets actuels de développement de vergers par des petits agriculteurs viennent renforcer l’idée lancée par la CHAAB et l’ANEM de faire d’Haïti et de certaines zones comme Cabaret/Montrouis, Jacmel, Petit Goave etc.  des REGIONS SPECIALES EN FRUITIERS divers avec la mangue comme produit pivot mais aussi avec des citrus (limette), des acerolas, de la papaye, de la noix de madacamia, etc.  L’Etat se devra de contribuer avec les exportateurs dans les investissements ou autres frais que nécessitera la mise en marché en masse de différents fruits, légumes et tubercules mais aussi pour le developpement de vergers ou toutes autres concentrations de cultures dans des localités déterminées et selon un zonage prealablement etabli. Les vergers et les cultures conventrees devraient faciliter la traçabilité des cultures exigee dans le cadre de la certification des produits (bio, fairtrade, eurogap etc.).
25. Des efforts sont déployés par le MARNDR en vue d’améliorer les rendements de quelques cultures : maïs, riz, patates.  Certaines autres institutions comme ORE ont travaillé sur l’amélioration génétique des plantes.
26.  Il y a une demande effective courante forte pour quelques produits au niveau local, marché qu’il convient de tenter de conquérir.  L’exemple du marché de Port-au-Prince en légumes et condiments avec ses 600,000 familles est significatif et est estimé à plus de 80 millions de dollars US (oignon, mirliton, chou, poireau, carotte, ail, etc.) dont 38 millions de dollars sont des produits importés (chiffre de 2001).  Ces chiffres sont à comparer aux produits des exports agricoles (20 millions formels, 20 millions informels).  La production sous serre de légumes et condiments peut aider à mieux exploiter ces marchés tout en augmentant les revenus par unité de surface plantée.  La demande croissante constatée au niveau de produits animaux tels les œufs correspondant à une consommation annuelle importée de 360,000,000 d’unités dont le coût avoisine les 11 millions de dollars ; les importations de  poulets atteignent les 80,000,000 kg pour une valeur dépassant les 40  millions dollars.  La valeur des produits laitiers  et derivés importés est estimée à 40 millions de dollars.
27. Il existe des opportunités au niveau de la pêche, notamment la pêche en haute mer avec les DCP (dispositifs de concentration de poissons) et les équipements adéquats, car la pêche sur le plateau continental devrait se réduire le plus possible pour laisser la faune se développer tant il y a actuellement une exploitation excessive qui empêche la reproduction des espèces.  Il reste la possibilité de développer la mariculture et de multiplier le nombre de « fermiers marins » pour suppléer à la rareté de terres pour les exploitations strictement agricoles.
28. Il existe des opportunités dans l’exploitation du sel de mer sur les 1700 kms de cote et dans les zones sèches telles Anse Rouge, Aquin, Fort Liberté, etc.  
29. Il existe des mines et carrières pouvant être exploitées rationnellement (pouzzolane pour fabrication de ciment, carbonate de calcium, etc.) dans le Plateau Central, dans le Nord (Dondon), dans le Sud’Est, etc.  Ce sont là des opportunités disposant d’études de préinvestissement pour lesquelles le secteur public devrait se transformer en Promoteur Actif. 

30. Les filières agroalimentaires sont en développement.  Il existe un tissu dense d’unîtes artisanales qui fait face à des contraintes liées, à leur isolement les unes des autres, à un savoir faire rudimentaire tant technique qu’au niveau de la gestion et du marketing et aussi au manque de financement et à un accès limité aux marchés extérieurs à cause des exigences sanitaires. Il existe par contre pour ces unités des possibilités de développement, par une meilleure intégration verticale des différents acteurs de ces filières, incluant notamment les petits producteurs et par une intégration horizontale, c’est à dire avec un fonctionnement en réseau. Un exemple éloquent de ce mode d’intégration tant verticale qu’horizontale est le Réseau National des laiteries Lèt Agogo, qui est aujourd’hui une référence reconnue internationalement et qui fournit sur le marché local du lait et des dérivés de lait (yoghourt, etc.) de qualité.
31. C’est qu’il existe un marché local solvable dont une des sources stables de revenus est constitué des transferts de fonds provenant de la diaspora haïtienne.  Ces transferts s’élèvent en 2006 à 1,650 millions de dollars US (33% du PIB).  77% de ce montant est utilisé pour l’achat de produits de première nécessité dont les produits alimentaires (importés).  23 % sont utilisés pour des investissements.  Une partie de ces transferts se fait en nature et est fournie aux bénéficiaires sous forme de produits alimentaires importés (riz, haricot, etc.) qu’il est possible de convertir en produit local de consommation traditionnelle de manière à faire bénéficier le secteur agricole du flux important de ces transferts.

32. Dans le milieu rural haïtien, de nombreuses institutions interviennent dans des domaines aussi variés que l’agriculture, l’éducation, la santé, l’eau potable.  Parmi les institutions on retrouve le MARNDR le Ministère de l’Education, le Ministère de la Santé Publique ; le MARNDR intervient avec ses structures déconcentrées (DDA, SDDA, BAC et Centre de Recherches/formation) et ses structures autonomes (ODVA, CNSA, INARA, INCAH, BCA).  Le plus grand problème de ces structures concerne la forte centralisation, la concentration et la légèreté des mécanismes de décisions à Port-au-Prince, les rendant incapables d’adapter leurs interventions pour répondre aux besoins des populations.  ◄  En matière de crédit rural, les besoins ne sont pas satisfaits et les efforts entrepris par le BCA durant les dix dernières années ne se sont pas soldés par des succès puisque le BCA est aujourd’hui complètement décapitalisé à cause des faibles taux de remboursement enregistrés. ◄ Les organisations de producteurs sont nombreuses et représentent un maillon important du secteur.  Le secteur privé a aussi mis sur pieds des organisations professionnelles (ANEM, AHPEL, APHES).  Et dans certains secteurs des investissements important sont en train d’être réalisés. ◄ Les ONG sont présents en nombre et jouent un rôle prépondérant dans le monde rural.  Mais elles dépendent toutes de financements extérieurs et leurs activités sont au gré des flux de aides externes.   Certains d’entre elles ont développé des modèles du type Système d’alliance Productive qui méritent d’être appliqués dans différents secteurs. ◄ La stratégie des Grands bailleurs BM, BID, UE, FIDA, USAID, ACDI, GTZ s’est quelque peu modifiée pour prendre en compte des programmes conséquents de développement local, de développement rural.  Il y a à l’heure actuelle une tendance à vouloir mettre en œuvre des projets de développement de filières agricoles et de protection de Bassins Versants.  Les propositions engagées concernant les Systèmes d’Alliance Productive annoncent un plus grand engagement du secteur privé comme partenaires du secteur paysan dans la recherche d’emplois, de valeur ajoutée et de croissance économique dans le cadre d’une approche par filières.

33. Les contraintes sont identifiées.  Elles sont liées à la pression démographique à la dégradation de l’environnement à l’inexistence / mauvais état des routes, à l’alimentation en eau d’irrigation, à la faiblesse des systèmes de production, aux bas rendements, au déficit alimentaire chronique dans les familles, aux problèmes de pestes non maîtrisées sur les plantes et les animaux, à l’absence de normes et contrôle de qualité,  à la politique de libéralisation mal contrôlée, aux problèmes d’énergie électrique, au défaut d’outils financiers adaptés, à l’insécurité publique (vols, squatérisation, etc.), aux faiblesses des institutions publiques. ◄ Les opportunités sont constatées au niveau potentialité des différentes conditions écologiques, aux modèles techniques existants, aux approches participatives en cours d’extension, aux multiples groupements de producteurs et d’organisations professionnelles, aux débouchés importants internes et externes, à des filières porteuses (arbres fruitiers, manguier, cocotier, canne à sucre, pâturages pour bovin laitier) pour combattre l’érosion, à la possible production de biodiesel à partir de medecinier.  Le diagnostic est accablant, la vision à adopter et les orientations à prendre doivent être à la dimension des problèmes constatés et des potentialités existantes.

34. En tout état de cause, les orientations à prendre doivent reconnaître le rôle prépondérant de la petite exploitation paysanne de l’indépendance à nos jours et la nécessité restitution de la nation envers la paysannerie.  Elles doivent reconnaître l’agriculture familiale comme la base du développement de l’agriculture haïtienne.  Elles doivent reconnaître la nécessité d’alliances productives qui mettent ces petits producteurs sur lesquels repose l’essentiel de la production agricole nationale, en relation avec d’autres acteurs.     Ces autres acteurs (non paysans) ont un rôle essentiel à jouer dans toutes les activités POST production agricole (transformation, transport, conditionnement etc.…).  Elles doivent consacrer la volonté de diminuer la dépendance du pays vis à vis des importations de denrées et de récupérer une part de souveraineté à partir de filières stratégiques (banane et tubercule vs céréales,  lait …).  Elles doivent confirmer la volonté de conquérir certains marchés niches comme ceux des mangues, bananes, huiles essentielles, cafés de qualité, etc.
Tableau 1.- Forces, faiblesses, opportunités, menaces
	Forces
	Faiblesses
	Opportunités
	Menaces
	Leviers identifiés

	1.- 1,400,000 exploitants.  Plus de 100,000 jeunes à installer chaque année
	- 62.5% de ruraux

- 1,500,000ha de 1,730,000 ha inaptes à l’agriculture maïs cultivé 

- Revenus faibles à moins de $1/tête/jour (58%) et emplois pas assez diversifiés

- déficit chronique de trésorerie

- système familial de succession égalitaire

- Taille exigu des exploitations

- indigence de l’habitat 

 
	- marché pour habitat

- exportation de main d’œuvre pour transfert
	- taux de fécondité des femmes

- exode en R.D.

- conflit foncier

- métier d’agriculteur de plus en plus  déprécié parce que ne permettant pas à la famille de vivre décemment
	- démographie et migration 

- emplois et revenus

- foncier

- infrastructure 

- financement 



	2.- 70% d’énergie utilisée provient d’énergie renouvelable locale : le bois.  Marché de 300 millions $US
	- 85% des bassins versants déboisées, érodés

- fertilité des sols réduits

- cultures principales maïs (71% des exploitants) et sorgho (40%) donnent lieu à érosion en montagne
	-Investissement dans la production et l’exploitation rationnelle du bois

- élevage et pâturage en montagne.  Pâturage arboré avec fruitiers protège les sols

- terre sèche de plaine, plateau, montagne disponible pour  bois  de feu et jatropha biodiesel
	- catastrophes naturelles

- Biodiversité en danger

- horizon de planification long nécessitant financement long terme
	- environnement

- financement

- énergie alternative

	3.- Elevage bovin laitier et boucherie 1,000,000 têtes ; élevage de chèvre 1,500,000 ; élevage de porcs 1,000,000 ; 5.5 millions de poules
	- élevage de chèvres en montagnes détruit la végétation

- conditions sanitaires pas suffisamment contrôlées

- aliments et pâturages (jachère pâturée) insuffisants ou trop chers (son de blé de porcs)
	- Potentiel de production de lait des vaches non ou faiblement exploité (voir Let a Gogo)

- possibilité d’exporter plus de chèvres et de bœufs (rappel HAMPCO)

- possibilité de produire des œufs : marché local exportant et solvable
	- compétition des produits importés en contrebande ou à taxe à tarif très réduit.  Produits importés souvent subventionnés dans les pays d’origine

- manque de financement pour acquisition bétail et intrants.
	- Système agrosylvo-pastoraux à développer en montagne 

- Santé animale : Renforcement réseau agents vétérinaires 
- Tarif douanier

- Infrastructure  de transformation (lait)

- financement

- organisation de marché

	4. 47% des terres cultivées sont en montagnes humides et semi humides avec plus de 20% aptes à fruitiers (citrus, mangues, arbre véritable, café, banane) et en excédents – exportables (mangues) et légumes pour marché local (d’oignon, chou, poireau, carotte, etc.) – diversité de conditions écologiques)
	- érosion des bassins versants

- ravinement progressif

- difficulté de transport, perte de produits post récolte

- taux élevé de rejet à l’export

- équipement (caisse) insuffisant pour commercialisation
	- haut potentiel pour marchés à l’export (mangue, limette, acerola, etc.) marché spéciaux de légumes sous serre (toute l’année (tomate, poivron)

- haut potentiel pour satisfaire sécurité alimentaire (banane, igname sous couvert boisé)
	- marchés terminaux

- conditions phytosanitaires (sigatoka de banane) mouche de mangue à gérer, etc. 

- système de protection et conditionnement à mettre en place pour légumes 

- intensification de banane et igname est liée à maîtrise et disponibilité matière organique
	- Intensification banane / igname pour sécurité alimentaire

- infrastructure de marché (terminal, port, route)

- Phytosanitaire
- financement pour commercialisation


Tableau 1.- Forces, faiblesses, opportunités, menaces (suite)

	Forces
	Faiblesses
	Opportunités
	Menaces
	Leviers identifiés

	5.- 60,000ha irrigués
	- mauvaise gestion des systèmes

- 46% en riz en compétition avec riz importés.  Prix locaux non incitatifs

- Pas de subvention importante (engrais, labours, etc.)

- 13% seulement des exploitations utilisent l’irrigation
	- vastes chantiers d’infrastructure à ouvrir (systèmes d’irrigation, etc.)

- marché local de légumes importants

- marché à l’export de légumes en général, légume orientale
	- ressources financières

- marchés publics terminaux en crise d’insécurité (dépôt, ports de Jérémie et autres cages en zone de non droit)

- compétition produits importés
	- Infrastructure (hydraulique)

- financement

	6.- Système de commercialisation des produits locaux aux mains d’un nombre élevé d’intermédiaires
	 - réseau routier défaillant

- frais de transport élevé

- coût de commercialisation et infrastructure de marché défaillant

- manque de liquidité
	Vastes chantiers d’infrastructure à ouvrir (routes, marché, port)
	- ressources financières limitées

- crédit rural à bonnes conditions inexistantes
	- financement

- infrastructure

	7.- Couverture des besoins alimentaires locaux à 41% en 2005
	- déficit alimentaire de 12% seulement 900,000 équivalents maïs

-  couverture des besoins en équivalent maïs à partir de maïs et sorgho à 40% dont la production donne lieu à érosion

- haut prix de certains produits essentiels (charbon de bois, combustible pour cuisson, produits stockés) dus entre autre à conditions de commercialisation (transport, dépôt, etc.)
	- intensification de banane et igname en montagnes humides requérant moins d’investissement et pouvant se faire en conditions contrôlées d’écosystèmes boisés de strate et d’étages.  Potentialités

- de doubler l’offre locale en équivalent maïs de 900,000 à 1,900,000.
	- trop grand changement dans habitude alimentaire (consommation de riz par tête est passé de 55 lbs/tête/an)en 1987 à 99 lbs/tête par an en 2004.

- tarif douanier bas à l’export contribue à décourager la production locale

- hausse des prix internationaux des céréales, en particulier de maïs utilisés aux USA pour production combustibles (éthanol)
	- tarif douanier

- du maïs/sorgho/igname à la banane/igname

	8.- 1700 km de cote : pêche en haute mer et pisciculture  / DCP
	- équipements inadéquats, insuffisants

- plateau continental surexploité
	- marché local porteur

- marché en frais externe
	- insécurité en haute mer

- compétition autres pêcheurs étrangers
	

	9.- Production agricole et élevage se font dans des conditions naturelles pour produits biologiques à l’export et rejet (30 - 50% pour le marché local.  Compétitivité confirmée pour plusieurs produits (café, avocat, pois Congo, mangue, etc.)
	- 19% des exploitants disent avoir utilisés de l’engrais chimique, 8% de pesticides

- faible productivité, faible rendement
	- exploitation actuelle de marché de produits biologiques et « équitable » fairtrade à partir de petits producteurs 

- mise en place en cours et renforcement d’alliance productive gagnant gagnant entre producteurs et exportateurs
	- coût des certifications 

- système de contrôle de qualité pour l’export

- système d’alliance productive intégrant producteurs et exportateurs bien rodés
	- Normes, standards et contrôlés

- organisation de marchés 

- financement


Tableau 1.- Forces, faiblesses, opportunités, menaces (suite)

	Forces
	Faiblesses
	Opportunités
	Menaces
	Leviers identifiés

	10.- Institution publique en intelligence avec les problèmes du milieu rural.  Travaux en cours sur patate, maïs, riz, etc.

- Une multitude d’organisation communautaire de base impliquée dans la production  et la commercialisation

- Beaucoup d’ONG présentes
- Système d’Alliance Productive intègre le privé dans les processus de développement
	- responsabilité mal définie dans secteurs publics

- concentration des décisions

- légèreté dans les mécanismes de décision (voir baisse de tarif douanier)

- sous estimation du secteur rural par les autres secteurs privilégiant les consommateurs des villes

- faiblesse des organisations de base

- mauvaise orientation des ONG
	- Intégration du privé et de centre profit et organisation communautaire dans un gagnant système –

- Extension du développement local dans participation a décision et mise en œuvre
	- La politique comme approche occasionnant des conflits et des remises en question des structures et des leaderships

- pour arriver à des changements, il faut trouver des innovations pour des apprentissages à court terme vers plus de productivité plus de compétitivité.
	- Normes, standards et normes

- planification stratégique


LA VISION (POUR 10 ANS AU MOINS)
35. « LA VISION EST DE FAIRE DU BIEN-ÊTRE DES FAMILLES RURALES HAÏTIENNES UNE RESPONSABILITE COLLECTIVE  SE MATERIALISANT PAR UNE MASSE CRITIQUE DE TRANSFERTS ET D’INVESTISSEMENTS EN MILIEU RURAL QUI RENVERSENT LA TENDANCE HISTORIQUE DES PRELEVEMENTS SANS CONTREPARTIE, EN VUE DE LA CREATION,  L’ACCUMULATION ET LA REPARTITION EQUITABLE DES RICHESSES ».  LE DEVELOPPEMENT DU MILIEU RURAL HAÏTIEN EST UNE PRIORITE NATIONALE 
LES GRANDES ORIENTATIONS

36. Une première orientation fait référence à la COHERENCE ET À LA COMPLEMENTARITE entre entités du secteur public pour l’élaboration de lois, normes, réglementations, pour  la mise en place de systèmes de contrôle, pour le renforcement des capacités de l’Etat à fournir des services à la population rurale. (recherche, statistique, météorologie, lutte contre pestes, sécurité publique, etc.) et pour des délégations raisonnées de responsabilités.  Le secteur public (central, régional, local) se transforme en PROMOTEUR (catalyseur, incitateur, moteur même) qui soutient  des entreprises familiales agricoles performantes et des entreprises agro transformatrices, agroindustrielles et rurales de toutes tailles capables d’impulser en milieu rural  un haut niveau de croissance économique et la multiplication d’emplois et d’investissements profitables, durables, respectueux du milieu naturel et équitables notamment en terme de répartition de valeurs ajoutées.

37. Une deuxième orientation fait de la CONFIANCE entre les acteurs un bien collectif à part entière a travers des interdépendances nouvelles génératrices de crédibilité, le respect de droits par des mesures efficaces et des apprentissages progressifs et collectifs selon de nouveaux paradigmes ou modèles de développement.   Les interdépendances nouvelles génératrices de crédibilité sont des réseaux, clusters, systèmes d’alliance productive, plateformes multifonctionnelles, enclaves minières, enclaves touristiques, associations de services, etc. qui participent à la construction de la confiance collective.  Il s’agit de permettre aux acteurs de construire des liens et des interdépendances utiles, productives et durables à travers une gestion interprofessionnelle, loin des méfiances, incertitudes, insécurités et conflits généralement rencontrés. Il s’agit du respect des droits de propriétés, droits des individus à entreprendre, accès à des concessions de l’Etat selon des procédures transparentes, liberté de jouissance de fruits de son travail, etc.;  tous ces droits doivent être assignés, reconnus et protégés dans un contexte d’incivilités et d’abus de toute nature (vols de bétails, de denrées, de pépinières, non respect de contrats passés, usage de faux titres de propriété, squattérisations …).   Des apprentissages progressifs et collectifs sont menés dans le cadre de changements de paradigmes ou modèles de développement au niveau système de tenure, de production, d’échange, d’organisation, de prise en compte d’équité de genre et de promotion des jeunes, de système légal, de type d’institutions  nouvelles, d’utilisation de technologies génériques structurantes, de type d’investissements publics pour créer des opportunités pour la majorité dans des activités économiquement viables et susceptibles de contribuer à la  restauration et au respect de l’environnement naturel.

38. Une troisième orientation consiste en une révision de l’ouverture de l’économie à travers la négociation et la signature d’ACCORDS COMMERCIAUX autorisant des périodes de moratoires, des dérogations, et l’adoption de mesures de soutien à des familles rurales suite à l’ouverture à outrance et non graduelle de l’économie.

OBJECTIF GENERAL

39. Faciliter le développement rural en améliorant les conditions de vie des populations par la modernisation du secteur agricole et l’augmentation de l’accès des populations aux services de base.

OBJECTIFS SPECIFIQUES 

40. Assurer la cohérence entre secteurs publics,  entre secteurs publics et parapublics, entre secteurs publics et privés, pour  la fourniture de services appropriés à la population rurale.  ◄ Contribuer à ouvrir le monde rural à des revenus et emplois diversifiés et stables.  ◄ Favoriser l’accès en toute sécurité des agents économiques ruraux à la terre, à l’eau, à la technologie, aux facilites de transport, au crédit, etc. par des lois, des réglementations et des systèmes de contrôle de proximité.  ◄ Augmenter la production, la productivité et la compétitivité de l’agriculture.  ◄ Améliorer la situation de sécurité alimentaire interne à travers l’intensification de l’agriculture de l’élevage et de la pêche en haute mer ◄ Promouvoir des cultures d’exportation à haute valeur ajoutée et génératrice d’emplois pour rentabiliser financièrement et économiquement les investissements dans les aménagements.  ◄ Travailler au renforcement des institutions et organisations de base du milieu rural.  ◄ Participer à une nouvelle et graduelle répartition de la population en vue d’un meilleur aménagement  du territoire

LES RESULTATS ESPERES 
41. Une croissance soutenue dans l’agriculture, des valeurs ajoutées accrues, diversifiées et mieux reparties, des revenus et emplois augmentés et variés, la sécurité alimentaire interne renforcée, des rentrées de devises à travers l’exportation équilibrant la balance des paiements, l’amélioration (grâce à des services et soutiens adéquats) des exploitations familiales marchandes et des entreprises impliquées dans l’agriculture ou  basées en milieu rural performantes et en finale une meilleure valorisation des ressources disponibles notamment de la population et des terres.

LES STRATEGIES  
42. Les grandes options stratégiques définissent comment faire pour atteindre les objectifs fixés conformément à la vision et aux orientations formulées: i) un financement rural décentralisé recevant du refinancement de deux grandes structures nationales publiques ou privées/publiques (BCR et FDI) ; grandes structures alimentées par des Bons de Développement Rural, par des prêts concessionnels, des subventions et des taxes de 1% sur les transferts de la diaspora en Haïti avec une appropriation à la base et une sécurisation des crédits ainsi qu’un développement de l’épargne   
43. ii) une réforme agro foncière s’attaquant à la genèse même du démembrement/éclatement du patrimoine foncier des exploitations agricoles et au processus périodique de désaccumulation lié à la division égalitaire (à chaque génération) et à l’insécurité foncière (terre indivise, terre étatique ou privée squattérisée, terre en de moitie) qu’il faut contribuer à transformer grâce à d’autres types d’arrangements légalement reconnus et encouragés : la préservation de l’exploitation par location des héritiers à une seule famille de descendants, les rachats avec droits de préemption et financement long terme disponibles pour faciliter le remembrement, la légation par testament, les services gratuits de l’Etat pour les arpentages et autres services liés aux transactions foncières à partir de corps publics spécialisés dans l’arpentage et le notariat de terres privées, la titularisation dans les terres de l’Etat des exploitants, la modification des de moitie en locataires avec les appuis financiers nécessaires par des taux long terme, etc. ; il y a dans cette perspective un code foncier à développer et à mettre en œuvre favorisant la préservation / remembrement des patrimoines et décourageant leur émiettement et leur destruction.  
44. iii)  l’intensification de l’agriculture, l’élevage et la pêche en haute mer par DCP pour porter la couverture des besoins en sécurité alimentaire de 41% à 70% et recentrer la composition de l’offre locale autour de la banane et l’igname en lieu et place du maïs et du sorgho, cultures sarclées favorisant l’érosion dans les terres de pente.  Des mesures incitatives sont prises pour progressivement faire en sorte que les transferts en produits alimentaires soient de plus en plus constitués de produits locaux de consommation traditionnelle.  
45. iv) des investissements publics conséquents avec travaux HIMO dans les réseaux routiers, dans l’aménagement de marchés publics terminaux et dans des ports stratégiques, dans l’habitat pour l’aide à l’installation des jeunes exploitants, dans les aménagements hydroagricoles avec une option marquée pour des produits porteurs (bio légumes, légumes orientales, légumes sous serre, fruits, etc.) à l’exportation déterminant des rejets (30%) pour le marché local et une priorité aux systèmes maîtrisables par les bénéficiaires ; l’importance des marchés extérieurs et les différentiels de prix pouvant être obtenus sur ces marchés à cause de prix bio ou « équitable » fairtrade dans des niches, devraient justifier, pour une grande part, les importants investissements à effectuer dans les systèmes d’irrigation ; les exportations devraient contribuer aussi à réduire la balance des paiements.  
46. v) la protection de l’environnement combinant un système de haute surveillance incluant un corps d’inspection, de contrôle et de pénalisation pour préserver le peu de forets et autres ressources naturelles restantes, une exploitation rationnelle contrôlée des ressources naturelles en général, en bois en particulier ainsi que des plantations de bois, l’utilisation d’énergie alternative subventionnée pour la cuisson des aliments dans les villes (subvention de combustible comme kérosène, briquette de charbon de terre importée,  gaz propane biodiesel ainsi que des équipements nécessaires), l’aménagement mécanique des bassins versants général des travaux HIMO dans la protection des ravines par des seuils et le traitement des pentes par des cordons de pierre, terrasses et autres, l’aménagement des bassins versants des montagnes humides et semi humides grâce à l’extension de systèmes agrosylvopastoral ou sylvopastoral (avec une forte composante pâturage) générateur de revenus pour les familles tout en assurant la protection du milieu naturel. 
47. vi) la révision de la politique commerciale avec une hausse légère des tarifs ( de 3 à 6% pour le riz et le sucre de 5 à 10% pour la viande de poulet et porc et de 5% pour le lait, etc.) et des subventions au secteur agricole à concurrence du taux autorisé par l’OMC l’organisation du marché local au travers de système d’alliance productive (producteurs-exportateurs-tampon) et d’infrastructures et équipements adéquats.  
48. vii) La promotion avec le secteur privé de plateforme multifonctionnelle génératrice d’emploi non agricole en milieu rural capable de réduire à terme la pression sur les terres agricoles et non agricoles.  Ces plateformes partent de simples unités d’électricité desservant des artisans, à des ports stratégiques, à des enclaves minières, des enclaves agroindustrielles recevant de l’Etat de multiples formes d’aides et d’incitations. 
49. viii) le renforcement et la réorganisation des institutions pour les services d’appui de l’Etat aux acteurs économiques, aux organisations de base et aux organisations professionnelles incluant la mise en place d’un Conseil National du Milieu Rural réunissant au plus haut niveau des représentants de la Présidence, du Premier Ministre, du Ministère de l’Economie et des Finances, de la Banque Centrale, avec des représentants des autres secteurs parapublics, privés, communautaires  sous le leadership du MARNDR avec des structures légères et efficaces pour remplir les missions de mise en cohérence, d’orientation, de recherche de financement et de facilitation des programmes et actions, à l’intention du milieu Rural devenu une Priorité Nationale ; incluant aussi l’extension de l’approche de Développement Local dans la planification et la mise en œuvre des Programmes, et plus particulièrement ceux mobilisant des subventions diverses en faveur d’un milieu rural (engrais, labours en plaine, produits vétérinaires, services, aliments de bétail, etc. aux enfants scolarisés et aux indigents) et de soutien de l’Etat aux acteurs économiques, aux organisations de base et aux organisations professionnelles 

50. Le tableau qui suit reprend de façon synthétique les différents choix de stratégie et de politique.  Il fait ressortir les éléments de politique de la seule compétence du secteur agricole et ceux de la compétence de plusieurs secteurs à la fois.  Il est important de noter que dans 7 cas sur 11, la compétence est multisectorielle.

Tableau 2.  Choix stratégiques et politiques pour la relance du secteur agricole et rural
	STRATEGIE
	POLITIQUE
	LIGNES
	INSTITUTIONS COMPETENTES

	Renforcement des moyens de production
	- Formation et apprentissage technique et organisationnelle
	Education, formation, échange
	Multisectoriel

	
	- Financement Rural
	- Prêts

- Subventions

- Bons de Développement Local
	Sectoriel et multisectoriel

	
	Diversification d’emplois en milieu rural
	Développement de route, électricité, logement et plateforme multifonctionnelle
	Multisectoriel

	
	- Aménagements hydro agricoles
	Emploi et gestion de l’eau pour agriculture
	Sectoriel

	
	- Foncier
	Lois, réglementations et contrôle de proximité 
	Multisectoriel

	Renforcement du processus de production
	· Aménagements en montagne pour sécurité alimentaire 


	· Innovations et bonnes pratiques

· Veille technologique et organisationnelle
	Sectoriel

	
	- santé
	Innocuité des aliments
	Multisectoriel

	Participation dans l’organisation des marchés
	- Politique commerciale
	Révision de tarifs 
	Multisectoriel

	
	- Développement de marchés internes
	Nouveaux produits pour sécurité alimentaire
	Sectoriel

	
	- Développement de marché à l’export
	- Veille de marché, etc.

- Produits pour export (plateforme à l’export)
	Multisectoriel

	Subvention, appui et soutien
	Subvention
	Aspect production et santé animale
	Sectoriel

	
	
	Aspect social
	Multisectoriel 


51. De ce fait il est nécessaire de confirmer que le secteur agricole à lui tout seul ne peut pas contribuer efficacement à la relance de l’économie compte tenu de la précarité des conditions de vie tant en milieu rural qu’urbain.  Il est essentiel qu’un effort d’amélioration des conditions dans les autres secteurs (éducation, santé, industrie, tourisme, etc.) soit aussi déployé.  Il est aussi nécessaire de considérer la mise en cohérence de l’action des secteurs comme un élément hautement important.  
52. De l’analyse du tableau 2 et 3, il apparaît les options majeures suivantes :  ◄ choix préférentiel en faveur des Petites Exploitations Familiales Marchandes (1,200,000 exploitations au moins), ◄ choix d’améliorer la productivité et la compétitivité par des technologies nouvelles et l’intensification par le travail, ◄choix d’améliorer la sécurité alimentaire à partir de la production nationale mais en se référant à des produits (banane, igname, patate, etc.) pour lesquels l’avantage concurrentiel du pays est évident, ◄ choix de donner la priorité aux montagnes humides parce que nécessitant moins d’investissements et capables de donner des résultats à court terme, ◄ choix de prioriser des ouvrages hydro agricoles dont la dimension facilite la maîtrise par des bénéficiaires, ◄ choix de promouvoir des cultures rapides et rentables pour l’export dans les terres irriguées pour récupérer le capital investi dans le meilleur temps possibles et faciliter aux usagers la prise en charge du fonctionnement et des coûts récurrents, ◄ choix de subventionner les petits agriculteurs à concurrence du taux accepté par l’OMC, ◄ choix d’augmenter légèrement les tarifs de quelques produits clefs tels riz, sucre, lait viande de poulet et de porc etc, ◄ choix de faire de la veille technologique et organisationnelle la base principale des innovations, avec des activités simples d’adaptation et de démonstration, ◄ choix de développement local comme approche participative pour intégrer la population et les acteurs économiques dans le processus de développement, ◄ choix de mobiliser des fonds publics de tout horizon à canaliser vers le rural, en priorité, ◄ choix de développer des activités non agricoles en milieu rural (exploitation de carrières et de mines, etc.), ◄ choix au niveau énergétique en faveur du biodiesel par le jatropha pour valoriser des terres sèches, les protéger contre l’érosion et créer de l’emploi, le biodiesel étant la base de développement de plateforme multifonctionnelle.  

Tableau 3.-  Résumé des Politiques, des Aires Privilégiées, des Termes de réalisation, d’Approche et de Système proposé 

	Politique
	Aire Privilégiée
	Produit
	Marché privilégié
	Terme de réalisation
	Approche proposée
	Système (de production)  proposé

	1. Financement rural
	Toutes les aires
	Crédit et sécurisation
	Interne
	Court terme (1an)
	Refinancement de grossiste, semi-grossiste, genre, structure micro locale (BK, MUSO)
	Fonctionnement par délégation 

	2. Foncier
	Toutes les aires
	Arrangement successoral pour préserver patrimoine, sécurité foncière, location
	
	Court,  moyen et long terme
	Incitation à arrangement et modification agraire
	Code foncier préservant les patrimoines

	3. Sécurité alimentaire
	Montagnes humides et semi humides, plaines humides et irriguées
	Banane, igname, lait, fruit (mangue, noix de coco, etc.)
	Interne (sécurité alimentaire)
	Court et moyen terme (1-5ans)
	Développement local, filières avec alliance productive et réseau
	Agrosylvo pastoral, sylvopastoral, intensification agricole

	4. Protection de l’environnement et des ressources naturelles
	Toutes les aires
	- Corps de protecteurs, 

- Exploitation rationnelle contrôlée des ressources naturelles renouvelables, 

- Subvention d’énergie alternative (kérosène, gaz propane, biodiesel)

- Aménagement mécanique par HIMO

Aménagement sylvo pastoral et agrosylvo pastoral
	
	Court, moyen et long terme (1 à 10 ans)
	- Développement local

- Micro bassins versants

- Alliance Productive et Réseau
	Sylvo pastoral, agrosylvo pastoral, foresterie

	5. Politique commerciale et organisation de marché
	Marchés publics et entrepôts
	- Riz, viande, lait, sucre
- Promotion de produits locaux et marchés captifs (cantine scolaire, foot stamp, etc.)

- Plateforme de promotion à l’export
	- Interne

- Externe (biologique, fairtrade, etc.)

- Interne (légumes, fruits, vivres)
	Court et moyen terme 
(1an)


	Ouverture avec moratoire

- Certification à payer

- campagne en faveur de produits locaux

- Filière avec alliance productive et réseau
	

	6. Politique d’infrastructure
	- Irrigation en plaine et vallées inter montagneuses

- Routes

- Marchés publics

- Ports stratégiques
- Habitat 
	Légumes orientales, légumes, fruits
	
	2 à 7 ans
	- Travaux HIMO pour construction des ouvrages

- Aspect organisationnel

 
	Système intensif à forte productivité


	Politique
	Aire Privilégiée
	Produit
	Marché privilégié
	Terme de réalisation
	Approche proposée
	Système (de production)  proposé

	7. Politique de Plate forme multifonctionnelle pour diversification emploi
	Plaine, plateau et montagne sèche
	- Biodiesel, jatropha

- Bois de feu

- Exploitation  autres ressources naturelles (pouzzolane pour fabrication de ciment)

- etc.
	Interne
	2 à 10 ans
	Filière avec alliance productive et réseau
	Système extensif avec cultures intercalaires et exploitation contrôlée de carrière

	8.  Institutions en appui et en soutien au milieu rural
	- Le Conseil National du milieu rural (incluant MEF, BRH, PM, etc.) au niveau central
- Les Collectivités Territoriales au niveau communal 
- Les organisations communautaires (OCB) à la base 
	- subvention (engrais, équipements, labours, aménagements bassins versants, aliments, bétail, produits vétérinaires, aides alimentaires aux indigents

· veille technologique

· conseil technique

· renforcement organisationnel

· contrôle qualité et santé animale
	
	1 à 10 ans court, moyen et long terme
	- Promotion d’innovations technologiques, organisationnelles avec approche genre

- Développement Local
	Apprentissage sur le tas dans le cadre de l’innovation


… ne pas céder aux fausses certitudes; d’admettre que tout pouvoir doit être réversible, que toute théorie est faite pour être contredite, que toute vérité est vouée à être dépassée, que l’arbitraire est certitude de mort, que le bien absolu est la source du mal absolu ; qu’une pensée doit rester ouverte, ne pas tout expliquer, admettre des points de vue contraires, ne pas confondre une cause avec des responsables, des mécanismes avec des acteurs, des classes avec des personnes.  Laisser l’homme au centre de tout…





… l’homme mérite qu’on espère en lui.





Jacques Attali  2005
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